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PARTIE OFFICIELLE

,ACTES DU GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE TOGOlAISE

LOIS, ORDONNANCES, DECRETS,
ARRETES ET DECISIONS

LOI

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DE;S
FINANCES CHARGE DE LA PLANIFICATION DU

DEVELOPPEMENT

LOI N° 2016-001 DU 04 JANVIER 2016 PORTANT LOI
DE FINANCES, GESTION 2016

- L'AsSèmblée nationale a délibéré et adopté;
- Le président de la République promulgue la Ici dont la
teneur suit:

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE
FINANCIER

TITRE 1
DISPOSITIONS GENERALES

Adj", premier: L'exécution du budget de l'Etat pour 2016
est réglée en recettes et en' dépenses conformément aux
dispositions de la présenté loi de finances.
La perception des ressources de l'Etat et des impositions
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- créè le~iricle!~;. ~J4,02'biS~ 11"16,~s'1::i~"'~':(~:.~.
Ard'13a~ 1~:Les sOCiétés ânon.ymes'téUèS s.clétés
é\ rl~~on.~fbili~é lim!~ée, y com~ris celle.s constituées
~assoclés unlques,l·sont soumises à l'Impôt sur les
bénéfices industriels et commerciaux, quel que soit leur
objët. . ., ': i:
2- Sont égalel11ent assujettis auditimpôt :
a-:-Iessociétés en nom collectif, les sociétés en commandite

/~.~mpl~, 'les sociétés par action simplifiées, les sociétés
en participation,. les. sociétés de fait,. les groupements

t &intérêt ecorit>rrtique i; .. " " f .
b- les sociétés coopératives, les groupements et leurs

unions et fépérations; ~ihSi que les confédérations des
sociétés coopèratives er'd~~ groupeme~t~'; quelle que

. CHAPITRE 1er soit leur aotivité ç "'. • .
,. '1 ',' ;Iii ',.' c- les; '~rsonn~s morajes et SOGié~~~'.,se liyranf à

Art.' 2: Les ressources' a~ecféi~~ aU budgèt général des opératlcna.d'Intérmédlàlres pour l'achat 'ou I~
pour l'année fiscale 2016 sont évaluées ,à la semme ide" vente .d'irnmeubies ou de fonds de commerce ou qui
Neuf Cent Soixante Deux Milfi'ards Sept Cent Quatre Vingt ,hab1tuellement, aehètent en -Ieur,nom les.mëmes biens
Dix Sept Mil1ions. Trois CenLOlx Mille, {962:7.97 ,310.000). . .eo.we de.lesrevendre,. et les sociétés ,de .çrédit fpnc;i@r ;
francs CFA Cette évaluation correspontt:aUX::prodoits'de .: d- (es pêrsô'nnes·nmrales et sociétés qui procèdent a~

;.la République, conformément au développement qui en est . . lotissement et à la.vente. des terrains. leur appartenant 'l
;.donné"~w<étatA1·artlêxé ~ là présènte.~ôi:~ ~ .' 'i" t L" , fe;~ès"petsdn~dmot9ie$etsàèrétéSqÙldonn~rlt*eh'locatiofl

un établissement commercial ou industriel muni C(V
'md1:1ltferetdOmafértérnéceS'Séiitê à Sè5rrê~ploitàtitii1','qdè
!a location compre.~J1~p.4JV1~}Rtlt~u part!e des ~Iéments
incorporels du fonds de commerce ou d'mdustrie.

f- Les adjudicataires, concessionnaires et fermiers de droits
communau~;,L(_~!:':I~:·r';'K;' : ,\;,~~

g- les sociétés d'assurances .et de réassurances, quelle
que soit lepffPf~r.,: ''\l'.,Ot) 1.1 ?::H;';

h- les ba~.s:~,ét~li~~m~~I!fl!llciElr!3 ;J'
i- les loueurs d'appartements meublés;
j-Ies établ~p~e~~~!q~~FI)e~~J=tat ou des

collectivités ~Ç~~{~~~es:~~~i~~ de l'autonomie
financière et qui se liv~ènt à une activité à caractère
industriel ou commercialj., ..:

k- les sociétés cÏ\(Hes professionnelles;
1- toutes autres Personnes morales se livrant à.;;<tJQ"~, --

~)(ploi~~tiPfl~a®~opéri;Jtionsà,c.açt$r~J!fcr~tif.· :-;.
3- Les associés ou membres des personnes l'l)<l)Ci!tesvisées

'au.point 2-a ci-dessus, à l'exception des sociétés par
qç:ijpn.s§i!l'lp,liflé~s,~n~i ql\l.~ r9s~iér1JniqJ,le,personrre
physique, de la s.oci~ $ .r~pe.nBabmté)imit(te\ peuvent
opter pour le régime de l'impôt sur le revenu.

de tout" nàt~r~aff~t~ès ~\106~etso~~eS'i~a~ ·a~tr.es
que l'E~t est'à~ori,e pendt,t \~nn~1tr~fdrynértlènt
aux loiu~t règlemeNs etau~dis.,sitiotfsde ~résentéloi.

. Sous réserve de dispositions coptraires, Iq présente loi
s'applique: 'r,', '. ~ ",' ~ ""
1- à l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année 2015 et des

années suivantess: ,i'
2- à l'impôt sur les sociétés dû au titre des exercices clos

à compter du 31 décembre 2015 ;
3- à compter du 1er janvier 2016 pour les autres dfspositions" ,

fiscales.
.0 ! ,-,'

TITRE Il
'Ol$PqSITIONSiRElATIVES AUX RJ:SS<?U~CES

,i'

Art.3 ': sorrtpassiotes des peines préWèS' à l'égard des"
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique,
qui, sous une forme que~lJque et pour quelque motif
que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé
des exonérations ou franchises de droits, impôts ou taxes
publiques:;Otl a.lilfQIPJ .e~qt~_g~!U#~~ )~~~élivrance
de prod~t~~t~l1u.s parr;l,s:§~i~~t Eita.b!~~nts
relevant de l'Etat qt!. d~:~c~~~J.ocales,

Art. 4 : Les ressources affèCtéés aux comptes spéciaux'
qlll."Tré.~>~~\IIj(2Jl1q:~91»;!.'.~4-'~~!~.d~t§!?rYl~.;:Qe
Trois Milliar~lQ4iitt-E9'I9.~ ~~.Mirngt~P.uinze Millions
Trois Cent Treize Mille (3.495.313.000) francs CFA,
conformémeg] .~u péyelPeP,~B1~'1~lq~~~~st;çlon~,-à)!,~at

,Ç1 ~rl!l~X~;i~;~,pr9liEmteJpb··!~J':"
• ;, j

CHAPITRE Il
:i ~ .-4..1p;.- ••,-~ :1r{ ,-:? (jbl_ ~.;. ~t;

MODIFICATIONS DU CODE GENERAL DES IMPOTS

~:
Cet article: ; 3R! 1

- modifie les2artj9t~l1'1j!~d{t?n~p?\<:11;149, 1148, 1233,
1234, 1241 bis, 1330, 1340, 1342, 1343, 1349, 1360,

l fl40~; :1~'b4,141(),.14t7 ..1~~~, 1,4J~!'1:i~~~:~,~.'.,. '.1
'1. abrOli}e.:les,~rtic.lafu;>.~~~~~~FPia[tÏf~9~;t-A~,j147., ~46.0,

1461-2°), 14Q:?;?O},fitt1t.47~Jeli~·." 1:)

Art. 139- Sont exonérés de l'impôt sur les sociétés:
- les sociétés ,GtlP~tivf;}$,·@.-loon,;çjvij~~lEAIrs unions à

forme ci~ t'lQ.!Jt.eUlem,® PtPçI~Jor:L.de;tranff(Qrmation,
de conservation et de vente de produits agricoles sauf
pour cert~il1~ oJJ~(JItiQn~a.~~lcol11l'r,lE)rcial telles
que : les' vent§~: effe~s: daw.;. un magasin cre détail
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distinct de l'établissement principal, les opérations de
transformation de produits ou sous-produits autres que
ceùx destinés à l'alimentation' humaine ou animale ou
pouvant être utilisés comme matiére première dans
l'agriculture ou l'industrie et les opérations effectuées
avec des non sociétaires;

- les sociétés coopératives et syndicats agricoles
d'approvisionnement et d'achat fonctionnant
conformément aux dispositions qui les régissent;

- les sociétés coopératives de consommation qui se
bornent à grouper ies commandes de leurs adhérents et
à distribuer dans leurs magasins de dépôt, les denrées,
produits ou marchandises qui ont fait l'objet de ces
commandes;

- les caisses de crédit agricole mutuel;
- les sociétés, organismes, coopératives et associations

reconnus d'utilité publique chargés du développement
rural ou de la promotion agricole ;

- les sociétés et unions de sociétés de secours mutuel;
-les offices, établissements publics et sociétés d'économie

mixte ainsi que les unions de ces offices, établissements et
sociétés, chargés de l'aménagement et de la construction
d'habitations à loyer modéré ainsi que des opérations
de lotissement et de vente de terrains leur appartenant
en vue de la construction d'habitations économiques ou
d'opérations d'aménagement urbain;

- les sociétés coopératives de construction, les sociétés
d'économie mixte et groupements qui procèdent sans
but lucratif au lotissement et à la vente de terrains leur
appartenant;

- les offices publics et sociétés de crédit. immobilier ainsi '
que leurs unions pour les financetnents de constructions
économiques;

.. les mutuelles scolaires;
- les collectivités locales, les syndicats de communes ainsi

que leurs régies de services publics;
- les chambres de commerce, d'industrie, d'artisanat et

d'agriculture et des inétiers lorsqu'elles ne se livrent pas
à des activités de nature commerciale;

- (abrogé) ;
- les plus-values provenant de la cession des titres de

participation par les sociétés 'de holding de droit national
si le portefeuille desdites sociétés est composé d'au moins
60% de participation dans les sociétés dont le siège est
situé dans l'un des Etats de l'Union;

- les revenus des obligations émises par les collectivités
publiques et par leurs démembrements lorsque leur durée
est supérieure à dix (10) ans;

- les opérations de collectes de l'épargne et de distribution
du crédit effectuées par les Institutions Mutualistes
Coopératives d'Epargne et de Crédit (IMCEC) à condition
que ces opérations Ou activitéS accessoires s'insèrivent
dans le cadre prévu par la loi régissant le secteur ..

- Il en est ainsi également pour lès membres de ces

institutions pour les parts sociales, les revenus tirés de
leur épargne et les paiements d'intérêts sur les crédits
qu'ils ont obtenus de l'institution.

- Toutefois, toutes opérations ou activités exercées par ces
institutions en dehors du cadre prévu par la loi régissant
le secteur, sont soumises au droit commun;

- les bénéfices réalisés par des associations sans but
lucratif régies par la loi du 1er Juillet 1901, organisant
avec le concours de l'Etat, des Préfectures et des
Communes, des manifestations publiques correspondant
à l'objet défini par leurs statuts et présentant du point
de vue économique un intérêt certain pour la Région, la
Préfecture ou la Commune;

- les qrganismes sans but lucratif légalement constitués
et dont la gestion est désintéressée, pour les services
de caractère social, éducatif, culturel ou sportif rendus
à leurs membres;

-. les clubs et cercles privés. pour leurs activités autres que
le bar, la restauration et les jeux;

- les associations de mutilés de guerre et d'anciens
combattants reconnues d'utilité publique.

- les entreprises d'investissement à capital fixe exerçant
leur activité sur le territoire des Etats membres de l'Union
Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA),
pendant une période de douze (12) ans à compter de la
date de création de l'entreprise;

- les revenus générés par les fonds déposés en gestion
pour une durée minimale de trois (3) ans auprès.des
entreprises de capital-risque exerçant leur activité sur le
territoire des Etats membres de l'UEMOA;

- Abrogé.

Art. 182- La taxe est payée en même temps que le solde
de l'impôt sur les sociétés au moment de la déclaration des
résultats visée à l'article 160.
Il n'est pas déductible de la base taxable à l'impôt sur les
sociétés.
Le défaut de déclaration des véhicules dans les documents
visés à l'article 160 est sanctionné par une amende fiscale
égale au montant de la taxe elle-même et recouvrée comme
prévu à l'article 1228. .

Art. 232- La taxe professionnelle est due chaque année
par les personnes physiques ou morales qui exercent à
titre habituel une activité professionnelle non salariée sous
réserve des exemptions prévues à l'article 234.

Ces personnes, y compris celles qui bénéficient de
l'exonération de ladite taxe, sont tenues d'afficher l'enseigne
de signalisation, comprenant tous les éléments permettant
d'identiûer l'entreprise sous peine de sanctions prévues à
l'article 1241.

Art. 1145- Lesimpôts directs et les taxes y assimilées sont
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recouvrés en vertu des états d'émissions.

Art. 1146-Abrogé

Art. 1147-Abrogé

Art. 1148- Les comptables Chargés du recouvrement
des impôts et taxes sont tenus de délivrer sans frais, à
tout contribuable qui en fait la demande, soit un bulletin
d'émission ou un bordereau de situation afférente à ses
impôts, soit un certificat d'imposition ou de non-imposition
le concernant.

Art. 1233- Lorsqu'une personne physique ou morale ou
une association tenue de souscrire ou de présenter une
déclaration ou un acte comportant l'indication de bases
ou éléments à retenir pour l'assiette, la liquidation ou le
paiement de l'uri des impôts, droits, taxes, redevances
ou sommes quelconques établis où recouvrés par les
comptables publics chargés du recouvrement, déclare
ou fait apparaître une base ou des éléments d'imposition
insuffisants, inexacts ou incomplets ou effectue un
versement insuffisant. le montant des droits éludés est
majoré de 20%. En cas de redressement n'aboutissant
pas à un rappel de droits pour cause de déficit ou de
crédit d'impôts ou de taxes, la pénalité est égale à 10% du
redressement effectué. Toutefois, lorsque le redressement
aboutit à un rappel d'impôts, après annulation du déficit
ou du crédit, la pénalité est ~gale' à 10% du montant des
redressements couvrant le déficit ou le crédit et 20% du
montant des rappels.
Dans les deux cas précités, la pénalité est portée à 40 %
en ce qui concerne la TVA
Lorsqu'un contribuable fait Connaître par une indication
expresse portée sur la déclaration ou l'acte, ou dans une
note y annexée, les motifs de droitou de fait pourtesquels il
ne mentionne pas certains éléments d'imposition en totalité
ou en partie, ou donne à ces" éléments d'Imposition une
qualification qui entraînéràit, si elle était fondée, une taxation
atténuée, ou fait état de déductions qui sont ultérieurement
reconnues justifiées, les redressements opérés à ces titres
n'entraînent pas l'application de la majoration prévue ci-
dessus.

Art 1234- 'lorsque la mauvaisé tordu contribuable est '
établie, les droits correspondant aux infractions définies à
l'article 1233 sont majorés de 40%., En l'absence de rappel
de droits la pénalité estégale à 20% duredresSêmehJnotifi~
au contribuable. Ces majorations sont portée~ 'à 60% en

. 'l', "
matière de TVA, ,..' .... ,'., ,< ',.' J'

Si le redevable' s'est rendu coupable! 'ête rnanœuvrës
frauduleuses, la majoration est portée à 80%.

Art. 1241 biS~ T6ut mariquern"ent) con'siat~ 'dans le

cadre de la procédure d'enquête (facturation irrégulière,
incomplète, inexistante, facturation de complaisance, refus
de présentation de documents voies de fait), est puni dans
les conditions ci-après: .

- facturation irrégulière ou 200.000 francs
incomplète :

- facturation inexistant: 500.000 francs
- facturation de 1 000.000 francs
complaisance:

- refus de présenter les 4 000.000 francs
documents requis aux
enquêteurs et autres
entraves à l'exercice du
droit d'enquête:

- voies de fait: 6 000.000 francs
- défaut d'utilisation de la 100 000 francs par facture
facture normalisée tel que
prévu aux articles 338 et
suivants du CGI :
- défaut d'affichage' de 25000 francs
l'enseigne prévu à l'article
232 :

Art. 1330- Un bulletin d'émission est adressé à tout
contribuable inscrit sur l'état des émissions des impôts
directs dans les conditions prévues à l'article 1145.
Le bulletin d'émission mentionne le total par nature d'impôt
des sommes à acquitter, les condltionsd'exiqibilité, la date
de mise en recouvrement et la date limite de paiement.

Art.1340-Le bulletin d'émission est réputé avoir été notifié:
a) le jour même de sa remise par les services postaux au

redevable ou à son fondé de pouvoir;
b) lorsque la lettre recommandée n'a pu être distribuée

du fait du redevable, le jour où en à été faite la première
présentation.

Art. 1342- La mise en demeure mentionnée à l'article
1341. comporte' res éléments nécessaires à l'identification
du ou des bulletins d'érnisslondont elle procède ainsi que
l'indication du montant total des sommes restant dues,
frais en sus. '
Lorsque la mise en demeure est notifiée par. .lettre

, recommandée; cette notification est effectuée selon la
procédure prévue àl'article 1334. Èlleproduit ses effets
dans les cOnditi91lS prévues à l'article 1340. ,

Art. 1~4~~!To~te persorm~}enue au paiement d'une
imposition ou d'une dette incqrpb.ant à une 9utre personne
peut, sur sa d,ë'mànde et'sur ju.stifiÇé3t;onde s~s qualités,
obtenlr sans ffais, copie du bulletin d'émission affirmant
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cette imposition ou cette dette.
Lorsque le ou les avis de mise en recouvrement auxquels
se réfère la mise en demeure ont été émis au nom d'une
telle personne, la mise en demeure comporte la référence
au texte législatif ou réglementaire ou à l'engagement
établissant l'obligation de la personne qui y est désignée.

Art.1349- Les poursuites procédant du bulletin d'émission
peuvent être engagées douze jours après notification de la
mise en demeure visée à l'article 1341.
Elles ont lieu par ministére d'huissier ou par tout autre agent
habilité à exercer des poursuites notamment, les agents de
poursuites prévus à l'article 1346, à la requête du comptable
chargé du recouvrement.

Art. 1360- Pour assurer le recouvrement des impositions
établies par voie de taxation d'office dans les conditions
prévues aux articles 921 à 927 et pour le recouvrement
des taxes assimilées exigibles de personnes qui changent
fréquemment de lieu de séjour ou qui séjournent dans les
locaux d'emprunt ou des locaux meublés, le comptable
public est autorisé dès réception de l'état des émissions
et des avis de mise en recouvrement, avant l'envoi de
tout bulletin d'émission au contribuable, à faire prendre
des sûretés sur tous les biens et avoirs du contribuable et,
notamment, à faire procéder au blocage de tous comptes
courants de dépôts ou d'avances ouverts à l'intéressé.

Art 1402- Aucune exonération ne peut être accordée en
dehors de celles prévues par la loi.
Toutes conventions, tous accords, protocoles, marchés
ou contrats conclus en méconnaissance des dispositions
du premier alinéa de cet article ne sont pas opposables à
l'Administration fiscale.

Art 1402 bis- Toutefois, les assujettis bénéficiant des
exonérations doivent faire la demande de l'attestation
d'exonération à l'Administration fiscale dans un délai de trois
(0.3) mois à compter de la date de l'émission de la facture
sous peine de déchéance de leurs droits.

Art. 1414-Les personnes visées ci-dessus doivent présenter
leur carte d'immatriculation des opérateurs économiques
à toute requête des agentsde l'Administration des Impôts.
Les. infractions à cette obligation sont constatées d~f)s
les formes prévues par les articles 10.85 à 1097 du
Code Général des Impôts. Le défaut de présentation est
sanctionné par une amende de 5 0.00. francs CFA.
Dans le cas de liéc.idive constatée pour défauLde.
présentation de la carte d'im.rrM.itricuiation, le chef du service
d~s impOts.pel,Jtravec l'apP\Ji de la force publiqtle, proééder
àla fermeture prOVisoire des ébilblis.sements commerciaux,
industriels ou des locaux professionnels.pourunepériode
de .trots (3) jours à.trois (3) m<tis renouvelable,Jusqu'à

régularisation de sa situation par le contribuable. Il sera
inscrit sur les établissements fermés la mention suivante:
« Fermé pour non-paiement d'impôts ». Cette mesure ne
fait pas obstacle aux autres actes de poursuite dont peut
faire objet le contrevenant pour le recouvrement des impôts
et taxes dus.
En outre, lorsque le contrevenant ne peut justifier d'une
installation professionnelle stable, I:agent verbalisateur
procède à la confiscation des marchandises sauf s'il
s'agit de denrées périssables. Mention est faite de cette
confiscation sur le procès-verbal. Le propriétaire de la
marchandise dispose de quinze (15) jours pour régulariser
sa situation. A l'expiration de ce délai, les biens confisqués
sont remis au service chargé des Domaines qui procéde à
leur vente. Le produit de cette vente est affecté en. priorité
au paiement des droits et pénalités dus par le contrevenant,
le surplus restant tenu à la disposition de ce dernier pendant
un délai de six (6) mois. Les sommes non réclamées dans
ce délai sont définitivement acquises auTrésor Public.

Art. 1416- Aucun engagement de dépense sur travaux
ou fournitures ne peut être effectué par les ordonnateurs
de l'Etat ou des Collectivités Locales si le fournisseur
ou le. prestataire de service ne justifie pas de son
immatriculation auprès du Commissariat des Impôts. Le
numéro d'identification fiscale du fournisseur ou prestataire
doit être porté sur les devis, mémoires, marchés ou factures
ainsi que sur les piéces établies pour l'engagement, la
liquidation et le paiement de la dépense. Aucun paiement
sur facture, mémoires ou avance sur marché ne peut
être fait par les comptables du Trésor ou des Collectivités
Locales si les conditions ci-dessus n'ont pas été respectées
par l'ordonnateur. Le comptable doit s'assurer, sous peine
d'engagersa responsapilité de la concordance entre
l'identité du bénéficiaire et le numéro d'identification fiscale
porté sur les pièces de dépense.

Art 1416 bis- Dans le souci de faciliter le contrôle des
paiements des opérateurs économiques, il est créé une
«attestation de non créance fiscale» et« un quitus fiscal ».

Art. 1417- Les dispositions de l'article 1416 sont
applicables aux marchés publics ou avenants à de tels
marchés financés sur fonds extérieurs en ce qui concerne
les paiements suravancee, situatlon de travaux ou factures
définitives. . , . '.
Les retenues de garantie ne pourront être déblequées
que sur justification par l'entreprise de son immatriculation
fiscale auprès de l'administration fiscale.

Art. 1418- La mention du. nUPléro d'identifICation fiscale
visé à rarticl~ 141.;3.oi-de,ssqs est obligat0ire dans toute
transaction effectuée entre commerçants, artisans,
industriel~et.,pre~~~ires. de services -."~. mention est
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portée sur les factures ou tous documents en tenant lieu.
Chaque infraction à cette obligatioh est sanctionnée par
urie amende égale à 25% du montant de la transaction.
L'amende est mise à la charge du fournisseur ou du
bénéficiaire, les parties à la transaction étant tenues
solidairement au paiement vis-à-vis de l'administration.

Art. 1419- Quiconque aura sciemment utilisé ou aura
accepté l'utilisation d'une carte d'immatriculation des
opérateurs économiques à fin de travestir l'identité ou
l'adresse d'une personne, de fournir une identité fictive ou
de faire usage d'un prête-nom est passible des sanctions
prévues à l'article 1242 du Code Général des Impôts.
Les mêmes faits sont constitutifs du délit de fraude fiscale
prévu par l'article 1243' du code précité et passibles des
mêmes peines pour les auteurs, co-auteurs et complices.
Ces dispositions sont applicables aux. représentants de
l'autorité publique qui auront permis l'utilisation frauduleuse
d'une carte d'immatriculation des opérateurs économiques.

Art. 1458- Les exportations de produits de l'agriculture, de
l'élevage et de la pêche sont soumises à un prélèvement
perçu au profit du Budget Général à titre d'acompte sur
les impôts applicables aux revenus ou les impositions
forfaitaires en tenant lieu.
Ce prélèvement est dû par les personnes physiques ou
morales de droit public ou de droit privé dont les résultats
entrent dans le champ d'application de l'impôt sur les
sociétés ou de l'im~t sur le revenu dans la catégorie des
bénéfices agricoles.

Art. 1460- Abrogé

Art. 1461.:. L'assiette du prélèvement est constitùée par le
prix hors taxe des produits objet de l'opération c'est-à-dire:
1°) la valeur FOB auqmentéèdes droits et taxes de'

Douanes,
2°) Abrogé
3°) pour les produits exonérés de la TVA, !cf base est le

montant de la transaction. '

Art. 1462 - Le taux du prélèvement est fixé à:
1°)Au cordon dôuamer

- abrogé : : :,
- 1% sur présentation d'ünê carte d'immatrlèulatidrf'èles
opérateurs économiques en cours de validité. t " .~

2°)Aorogé. - "

j'

Art. 1479 ter - Abrogé'

" 1,,;\ :,1' , ,! . T-ITRE HI ' . ._,, . 9.;
,DtSPOSITIGNS:RI!f.A11WSAlIX èHA'RGESt:~ ',pi. ,

général pour l'année fiscale 2016 s'élève à 'la somme de
Mille Deux Milliards Cent Soixante Un Million Cinq Cent
QuatreVingt Dix Neuf Mille (1~002.161.599.000) francs
CFA conformément au développement qui en est donné à
l'état 81 annexé à la présente loi.

Ce plafond de crédit s'applique:
- aux dépenses ordinaires des services :

435.563,858.000 francs CFA
- aux dépenses relatives au paiement de la dette publique:

244.372.277.000 francs CFA
- aux dépenses en capital pour assurer les investissements:

322.225.464.000 francs CFA

Art. 7: Le plafond des crédits ouverts au titre des comptes
spéciaux du Trésor pour 2016 s'élève à la somme de
Trois Milliards Quatre Cent Quatre Vingt Quinze Millions
Trois Cent Treize Mille (3.495.313.000) francs CFA,
conformément au développement qui en est donné à l'état
C annexé à la présente loi.

À!:t..Jl: Il est interdit aux autorités administratives
régulièrement habilitées à engager des dépenses
publiques, de prendre des mesures nouvelles entraînant
des augmentations des dépenses sur les crédits ouverts
par les articles précédents, à moins que ces mesures
ne résultent de l'application des lois existantes ou des
dispositions de la présente loi.
Toute autre modification du budget doit faire l'objet d'une
loi rectificative.

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EQUILIBRE
DES RECETTES ET DES DEPENSES

Art.9: Les opérations du budgetde l'Etat pour 2016 sont
évaluées comme suit:
Recettes 966.292.623.000 francs CFA

Dépenses 1005.656.912.000 francs CFA

Art.,·~O:Les Char~es nettes pouvant éventuellement
résulter de-l'ensemble des-opérations prévues à l'artiole 6
de la iprèSentê tOiseronfcOuvertes, soit ~ les ressourées
de trésorerie, soit,:par 'les ·tEJSS'oOfCiefS d'emprunt que le
GOuvernement·est autorisé à c0r'tttactèf ën particUlier ij:>àr··
des·êmissiOnàde t>OOs.œ·tféSol!," ' " .,.
Les demanOeS'de détéi·ssemèn~' sur 'téS: 'finanCementS·
extérieurs seront exécûtééS' sè~tm,télS''j:)"r'oêédùres
hàbituelhts de .chaqUé bailleûr,dé fonds:! :' U' .~. '; .

1 Lê!mini$trehtia~dê$ j;l'inahéis êgt~etIl autorigé1à signer'.,
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les conventions 'où' accords relatifs aux emph.irïtS bu aUx
dons, "Ces conventions ôt.J 'accords'sont exécutùire's 'd$S
leur sig'natu r-e, , ' , ' ,." ' " ' , '

} "

, ÔÈUXt'ÈME PARTIE
. " . ' .

MOYEN'S DES SERVICES ET DI~Pé>SltIONS fINAl.~S
-~,. . ,

TrtRE'l~' , , h,

BUDGET DE L'ETAT

Art. 11 : Au titre' desdépenses'du budget général, 'g'estion
2016;' il est ouvert un créditde Mille DedxMilNards Cent
Soixante Un Million Cinq Cent Ouatre Viriqt Dix Neuf Mille
(1,002,161,599,000) francs CFA répè'r:ti comme suit: ' . '

: . ;' :.,;.,'. f ~ .: '

- Titre 1: Dette publique:' ,
.' 244,372,27'7,000 'francs CFA

- Titre Il: Dépenses de personnef : ' .
183,765,900.000 francsCFA

- Titre III : Dépenses dé matérle'l: .:'
136,095.263',000 francs CFA

- Titre IV : Transferts et subventions:
, ' ,. 115,702,695,000 francs eFA

- Titre V: Dépenses d'Investissements: .,' '
, 322,225,464,000 francs CFA

Art: 12 : Le montant des crédits ouverts aux ministères
pour l'année fiscale 2016àu titre des Comptés spéciaux
du Trésor est fixé a la somme dë Trois Milliards Quatre
Cent Quatre Vingt QUinze Millions Trois Cent Treize Mille
(30495,313.000) francs CFA conformément à la répartition
par compte qui en est donnée à l'état C annexé 'à ta
orésente loi. ,. r., '

EXECUTION

Art. 1~ : L'exécution des dépenses est soumise â la
procédure de gestion de la présente loi de finances,

Art., 14 : La date limite des' engagements. au' titre dès
ressources mternés, est irnpérativernenfftxée au 20
novembre 2016, ,à l'exçeptlon des états de salaires, des
décomptes de travaux, des iàctù"es, des mémoires des
travaux ou de, prestations exécutées sur marchée pour
lesquels la date limite des engàgements est'flxée au 10
décembre 2016, ' ,!

Art. 1~ : Aucun crédit ne pourra 'être affecté s'il n'entre
dans le cadre 'dès auto~sati6ns de programme de farinée
considéréA' "

Ad"16,: Il est fait reêette du montant Intégrardes produits

dans le budg'et' ttè1il'Età( sans 60nt~action 'entre les
dépenses etles recettes, l'ensemble des recettes assurant,
l'exécution cie l'ensemble des dépenses pour réafûrrner la'
règle de non affectatlbh desirecettes aux dépenses,

, ; . ~ - 1;.., ,1 i'

Ad. 1'7: Le minist!'ë'char~ des Finances'èSt.ordonnateUr
principal un:ique de~ recettes et des dépenses du' budget
de' l'Etat, des budgets annexes :et' dès' comptes spéciaux
du Trésor, ' " " ' , w '

TITRE olt
DISPOSll1ÔNS FINALES'

Art,'18 : 'Là clOture dÜ'bÙdgetde l'Etat'pour2016 est fixée
au 31 décembre 2016', ;'

Art. 19 : La ~fesente loi,sera. exécutée cdmn1e'I~i' de l'Etat.

Faifa Lomé.fe 04 janvier 2016

'Le président de ta République
FaurE! Essoiimna Gnassingbé

:,

Le Premier ministre
/ Selom Komi KUissôu'

MINISTERE DE L'URBANISME, DE L'HABITAT ET'DÙ
CADRE DEVIE

LOI N°2016-002 du 04 janvier 2016PORTANT'LOI-
CADRE SUR L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

- L'Assemblée nationale a déliberé et adopté;
- Le présidtUll'de la 'RépUblique promulgue la loi dont
la tênêut suit: - '

TITRE PREMIER - DISPOSITIONS GENERALES
CHAPITRE PREMIER - DE L'OBJET

Article premier ," Là présente loi fixe le cadre' juridique
de toutes les'1i1terventions de l'Etat et des aùtres acteurs
ayant pou;' effet la structuraüon; l'occupation, l'utilisation'
du territoire national et de ses ressources. Elle détermine
les règles et ies institutions de l'aménagement du territoire
à différentes échelles.

Ar.L..1 i Latol-cadre surl'aménagement du territoire
s'appüque à' l'ensemble Hu territoire de la République
togolaise. '
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CHAPITRE" - DES DEFINJTIONS

Art. 3 : Au sens 'de la présenteloi, on entend par:
- action publique : toute Intervention de l'Etat ou du

pouvoir public aux différents échelons, dans le cadre de
la politique nationale de l'aménagement du territoire ;

- aménagement du .terrltoire : action et. pratique qui
consistent à disposer avec ordre, à travers l'espace
d'un pays et dans une vision prospective, les hommes
et leurs activités, 'les équipements et les moyens de
communication, en prenant en compte les contraintes
naturelles, humaines, économiques, voire stratégiques ;

- analyse spatiale : production et analyse des informations
sur les dynamiques de développement des territoires ;

- armature urbaine : répartition des villes sur un territoire
donné, l'ensemble des relations qui existent entre
ces villes et le pouvoir d'encadrement qu'elles
exercent les unes sur les autres compte tenu de
leur localisation, de leur taille et de leurs fonctions;

- attractivité du territoire : capacité d'un territoire à
attirer et retenir les activités, les populations et les
investissements du fait de sa position géographique,
de ses potentialités, de son niveau d'équipement, de
ses infrastructures et des valeurs qui le représentent ;

- compétitivité du terrltoire.: capacité d'un territoire à
tenir la concurrence et à améliorer durablement le
niveau de vie des habitants et du bien-être social, en
procurantun haut niveaud'emploi et de cohésionsociale;

- cohérence spatiale.: harmonie, devant exister entre
les divers éléments constitutifs d'un espace ;

- cohérence territoriale : harmoste entre .Ies actions à
entreprendre en faveur d'un territoire et entre celles-ci
et les orientattons définies aux différentes échelles ;

- communauté de 'base : tout groupe d'individus ayant des
liens de solidarité basés sur le sentimentd'appartenance
à un, territoire, .des intérêts et. un destin communs;

- décentralisation : système d'administration consistant
à permettre à une collectivité territoriale dotée d'une
personnalitéjuridique propreet d'uneautonomlefinancière
de s'administrer librement. sous le contrôle. de l'Etat ;

- déconcentration: prolongementdè l'administrationcentrale
pourrapprocherdavantagel'administrationdes.administrés ;

- développement : processus par lequel une qolle,ctivifé,
une société. ou. un Etat s'or~qnise et rnobilise les
moyens nécessaires pour. créer., à.sa ,POPl!Jation"d~
meilleures ,conditi()ns,ll1élté.rielleset rt;Iorêl~,sde vie ;

- développement équilibré : r.~:C~ercJi~, de;
l'équité dans le développement des portions d'un
.territoire. en V,ue du renfoJcernent" de ,Ie~r

, , '.' .~ t .• !' ," , , " -'. • j ...••(.. . " _ .. ' .' ,.' " . '", ~'. . ,

complémentarité, .de.Ieur.unité eLqe leur sqli,qariJe-';
-' dé~eioppement' durable : 'mode de déveloPP~lne[lt,

qui vise à satisfaire les besoins de développement
des générations présentes sans compromettre les
capacités des générations futures à satisfaire les leurs ;

- développement local : processus de progrès fondé sur la
mobilisationetl'organisationdes acteurspolitiques,sociaux
et économiquesdans le but de répondre aux besoins des
populations au niveau local ;

- développement spatial : programmation oan" un
espace donné de l'implantation des infrastructures,
des équipements, des activités suivant une progression
prédéfinie, en tenant compte des spécificités de l'espace
et en poursuivant un objectif de développement et de
cohésion spatiale ;

disparités spatiales : différences de situation
sur le territoire national comme l'inégal accès
aux équipements et aux services pour tous
les habitants, créant une injustice sociale ;

- environnement : ensemble des éléments physiques,
chimiques et biologiques et des facteurs sociaux,
économiques et culturels dont les interactions influent
sur le milieu ambiant, sur les organismes vivants, sur
les activités humaines et conditionnent le bien-être de
l'homme;

- équité territoriale : réalisation dans un pays, de
bonnes conditions d'accès aux services publics, à
l'emploi et aux divers avantages de la vie en société;

- métropole d'équilibre : grande ville ou centre urbain
moteur autour duquel s'organise et se développe
une région, Elle est dotée de fonctions supérieures
administratives, commerciale, financière, sanitaire,
socio-éducative, universitaire, etc, En tant que
capitale régionale ou métropole régionale, elle
est à la fois distributrice et collectrice de produits ;

- planification économique: rationallsatlon des
projets économiques pour répondre à l'idéal
d'une parfaite coordination des actions devant
permettre la satisfaction des besoins de tous ;

planification régionale : planification sur
une portion de l'espace, réalisée à un niveau
multisectoriel et supra-local par l'administration
publique, .en étroite coordination avec la politique
et la planification nationale du développement .:

- pôle de developpement : espace organisé autour d'un
moteur économique telle qu'une ville importante entourée.
de villes secondaires et de zones rurales, reliées entre
elles par, des ré.seau_)(detransports, de services;

- schéma .de l'am~nagemêrit du territoire : outil qUÎ
'pr~figu(9Je' territolre de demain et .~ pour fonction.
~e,tix~r,' dès à présent, ,les grpl)des liQnes pour' \Jn
avenir viable et maîtrisé, Pour un territoire donné;
il fixe, d'une manière générale, les prin'cipales'

';()~tion~ ..dy ,d,~xel.pp'pem~.nt s~cio-éco~omique ~\
(f~mén.agemel1t physiq~~:et~p~tlal po.urI~)ong ~rll1e:
" contient Ies grandës orientations de développ@~nf
futur et leur implication spatiale pour assurer

.•~~~.,.ytiJi~ti!:m:[;~tiO:"l;li~lle.d4,i~~l.r;et •.?~,~~~P~p~,.;:;,
- territoire: espace de pouvoir et cfe gestion cirCOrfs'CrU-
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dans des limites mternaüonaternent et nationalement
reconnues, dépendant d'une autorité ;

- tissu urbain: mode de répartiti.on des villes sur un
territoire donné, de disposition de l'habitat,' des activités
et d'agencement des quartiers de ces villes.

- sites industrialisés viabilisés : espaces réservés et
aménagés en lots dotés d'un minimum d'équipements
(rues, réseaux d'eau potable, d'électricité, téléphone,
écoles, centres de santé, centres commerciaux etc.).

CHAPITRE III - DU CHAMP D'APPLICATION'

Section 1 : De l'intégration nationale

Paragraphe 1 : De l'atténuation des disparités inter et
intra-régionales

~ : La présente loi vise l'atténuation des disparités inter
et intra-régionales d'une part, entre le milieu urbain et le
milieu rural, d'autre Part.
Pour atténuer les disparités visées à l'alinéa précédent,
l'Etat crée ou renforce les pôles capables de susciter une
dynamique régionale de développement.

Art..,j: L'Etat met en œuvre une politique de valorisation et
d'exploitation rationnelle du territoire et de ses ressources
avec un accent particulier sur la couverture équilibrée des
besoins essentiels de la population.
Il favorise la spécialisation <les régions, une meilleure
complémentarité entre celles-ci et entre les viHes et leurs
zones d'influence.

Art. 6 : L'Etat entreprend des réformes agro-foÎlcières à
l'occasion des opérations de l'aménagement du territoire
et de leur mise en œuvre en vue de l'exploitation rationnelle
des ressources, afin d'assurer un accès équitable à la terre
et à une sécurité foncière aux producteurs ruraux.

Paragraphe 2 ! De :Ia répartition harmonieuse de la
population sur l'espace national

AIL...l. : La-pohüque nationale-de l'arnéaaqementdu
territoire crée les conditiOns de. fixation des populations
rurales à travers, notamment ..celles d~ la mise.en place
des équipements socio-collectifs de. base susceptibles. de
renforcer l'attractivité du mifieU' rural et l'amélioration de
leurs revenus.

l,;' .••

".A!1,;Jl: L'Etatfavoriseooemeilleure,répartition,spatiale.des
activités dans.un but d'intégration nationalEJ,etJd;.utilisati<.ln
optimalede,l:aspace etde ses resscurcea. ;5.0.(
I~identifie' ehsusdteJa: mise;ien, valeur 'de' toutes+Jes
potentialités )susceptibles de' favoriser :fanerag$"des
populations dans leurs:zœ&s;. . =, . J ,,,,' • ~

Art. 9 : L'Etat consolide les pôles r~gionaux de
développement en les dotant,de fonçtjons motrices
susceptibles d'accrottre leur dynamisme spatial. .
Il favorise sous son impulsion, le développement socio-
économique. de ces pôles paLQes actions relevant de la
Politique nationale de l'aménagement du territoire.

&:t..lJl: L'Etat veille au suivi et à l'organisation desmigrants,
en vue de leur intégration dans leurs milieux d'accueil.

P.ragraphe 3. : De la restructuration de l'armature
urbaine

Art. 11 : L'Etat procède à la restructuration de l'armature
urbaine en vue d'asseoirun développement harmonieux et
équilibré du .territoire. national. s

Les villes sont, dans ce contexte, appelées à jouer un rôle
fondamental.

Art. 12 :. L'Etat définit une politique urbaine claire et
appropriée. Cette politique précise la hiérarchisation des
agglomérations et les fonctions qui leur sont dévolues.

Art. 13 : L'Etat définit et veille à la mise en œuvre d'une
politique de développ~rnent régional et local qui favorise
la modernisation du monde rural.

Art. 14.: j.,'Etat prend les mesures appropriées en vue
d'améliorer. le cadre de vie dans-les tissus urbains existants,
notamment à travers la restructuration, la réhabilitation
et la.rénovanon des anciens quartiers etdes quartiers
spontanés.

Art ..15 : L'Etat veille au développement et à, l'entretien du
réseau çl~infrastructures.de,\C~n~port en.vue d'une meilleure
desserte du territoire national. .
L'accent doit être mis sur:
~~.le dé\teloppef.1'!8ntçll..ltransport routier, ferroviaire, maritime

et aérien; ~'. ; ,; .
-la dessertedes zones rurales ;
- l'entr~~,,,-des inf~t(uctures de.transport ..

·Art. 16 : L'Etat veille à l'amélioration et à 'l'extension
éQUita-G1.&'de la,.c~verWre dU' pays .en matière de
télécommunicationsî:de télévi,iofll!i;, ..9El radies, de réseaux
électriques, d'eau potable et d'assainissement.

, ~t.~n ·2·: D~')a'~t~~~~iQn sous·régi()na~.etz
, ' : ,_<,; ;: ":fég_iq~~le "

.. {-:,."., ;''';.

Art. 17 : L'Etat crée les conditions d'une exploitation
·.QPti~Ie;~~~sour~~~mrnunes;avecJes, pay$. voisins
rEtflJ)IiIiil~~t,lesjlltér~,nSJ~· '.' ..-

1~taW-)rt~Je~:.J\iti"i~ilQqfljqip~,s, ,visan:t ~ d~:IleloPPe.r,les
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ronesifrôtitâliéres:' i() i ' ,~ _ ,

li veille ~ la ~t1~rende èhtR!·res»rogrammes rriOlfifU~rlÔl1aux
et les optidft$:~I(â~fH,gemeFltdü;fermOfre, :;',
1r suscite' f~'S"tfifêrverltions donjOintes;"N1Ultrlàtérel!:Js
éorfcoui'ant'à"I'amerlsgemetlt\bù à la miSé en 'léMtir seS
zones, :...,Y: '" ' " , ;,," ,: "

Art'18 :'I:!et'ciffcWôtISe là!lfbrè'circulattôtTct1eSpersGAnes,
des biêrls':'~t des '5èl"Jieé$ 'nétessalrès à Tihtêgt-âtiôn 'par
le fA"f0rrlJment de la capacité des infrastructures de
" ansport ti6tarhrrleiît';' p6ftln:n~, aén:1pbrtoatfes; 'rôtltièr'es
et ferroviaires. ;' ;SWl!

SectloiÎ 3 : DtNtêvelopperriènt é(:~fijùè,et SilcfëU,
(.~cr) ,..! J~".' j, ~ ".... !-j -,

Paragraphe 1 : De la lutte contrè fal l)âliYrité

Art. 19 : L'Etat met tout en œuvre pour asStïrer 'à tout
citoyen où qu'il se trouve, le droit à ,l'accès équitable à
'l'alimentation, 'à la santé'; à l'hygièrie, à, "éducation, 'â
l'habitat, a'I'él1ergie, à !'èaU pdtablel~!lt'à'l'assai'llS$ement
dans un'enVironnement safn, ' i

Art. 20,,: t'Etat met en'pia'ce déS mèêànisrMs de
dynamisation économique et sOèiale ortéritéS verS lélSzones
défavorisées, " , ',i

,Paragrapfié 2: ,De' la gestion' dés,resSources
'fonclèrés et de ra' protè~tion de "éhVirôifriéR'iènt"

-1 '- '

Ait. '21.: l~àf Vêill~,à ,là délimitatiôri' systèmaUqué des
périmètres des agglomérations urbaines et rurales-

Art. 22 ~"t:'Ètâfmetè'trœuvré ;l:Ih(!'pôlttîque d'ôccl1pation
rationneRe de ,'espace en prèÂânt deS'meSUtet; sUsêèf>tiblèS
d'inciter à une plus grande densification des tissus Utbains,.

Art. 23 :" l'Etat: 'veille' au "re~pect sti'iêt'de lei lê'~èlation
nationale et des conventions internationales relatives à
la protection de l'environnement ef'à 1a"lutté contr€'les
changements Cftft\â1iques dans 'la mise erl' œuvre·' tfe :la
politique d~ l'aménagement du territoire..

CHAPITRE rv i" DES PR1NCIPES DIRECTeURS DE
,l.'._40eMENT DUTERRitOIRE'

Art. 24 : L'Etaies! l'acteur principal de l'aménagement du
territoire. 'Atit'tfttei il dèfifllffa PdMlqtJé ét'Iès str~1eS en
matière de ,1'~emef1t du·territoire, veille à leur mise
en œuvre et en' asSWe le contrôle. '

Art. 25 'ftt.,,~ •• '~atiOnatede l'àri16~t du
territoire, daRs.lIQ1l étàtiôFatiOn commedans'''f.'mfse en
œuvre, ~,' ~ sur tejPrincipesdirèete,ijt'SJ~uiWnts··:

." . - .. ' ,'" ':. ,,' .. ".... .._.,:- ..~.. " . -, ..,,,

• PrinCipe d'unité et de.,solidarité nationales
Les richesses du pays santdestinéss à tous les habitants
qui entirentfa satisfaction dé leurs besoins fondamentaux
pour des conditions'de' vie acceptables. Tout citoyen. dans
n'importe quel erldroitdttterritoire national, se sent appartenir
au pays et est considéré comme tel-par l'ensemble de la
communauté nationale. 'le territeiire national est-un muret
les Interventions des acteurs veillent à son intégrité et à
son développement équilibré: la .oomrnunauté nationale
vient en aide aux régions et aux populations en difficulté,
lutte éOntreles exclûsiohs et 'là discriminatitm, apporte une
attention particulière aux groupes défavorisés,

- Principe d'anticipation
la pblitiquè nationale de I'aménaqement du ter:ritoire
s'inscrit dans une vision, globale et prospective qui vise à
appréhender, par des études et analyses, les mutations
socio-éconemiq ues.: agro-:iÉ!cologiques .et .toutes autres
évoIutions de: l'espace national et sous-régional dans' un
horizon de 20 à 30 ans, afin d'accompagner tes dynamiques
souhaitables et d'infléchirles évolutions non 'désirées,

- Principe de cohésion économique et sociale
La politique nationale de l'aménagement du territoire
encourage' la collaboration, la coopération-le partenariat,
lacomplémentarité et le partage d'expériences entre lés
communautés des dlfférents territoires. L'Etat met en œuvre
des mesures de solidarité par laredistribl,ltion des moyens
publics et la mise en place de structures qui favorisent
l'exeréice de cette solidarité,' . '

- Principe de complémentarité
L'aménagement du territoire favorise unemeilieure mise en
valeur des potentialités et atouts naturels de chaque région
sur la'base des avantages comparatifs:

- Principe de durabilité du développement
La politique nationale de l'aménagement du territoire vise à
concilier les objectifs dudéveloppementdes court; moyen et
long termes en vue d'assurer une certaine équité entre les
générations présentes et futures et de sauvegarder l'avenir.
Elle vise ainsi une meilleure organisation .et occupation
de l'espace, une' meilleure utilisation, des ressources,
de meilleures répartitions, et localisation spatiales des
équipements, des activités socio-économiques et la
préservation de l'environnement.

- Principe de participation de tous les acteurs
. L'aménagement du territoire est tin processus particip?ltif

" . qui implique; aux diverses étapes de sa conceptlon.de son
élaboration et de sa mise en œuvre, l'ensemble des acteurs
que sont l'Etat, les organismes intergouvernementaux, les
collectivités:territoriales, la société civile, le secteur privé
et les organisations professionnelles .
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Un partenariat fort avec les Pog,4,àtions, développe un
transfert des responsabilités du sommet à la base.

. - Principe de subsidiarité
En matière de l'aménaqernent duterritoire, les collectivités
territoriales ont vocation à exercer les compétences qui
peuvent, le mieux, être mises en œuvre à leur échelon. En
d'autres termes, l'Etat, hors des domaines relevant de sa
compétence exclusive, ne traitera que de ce qui ne peut
être traité, de façon efficace au niveau régional et local.

- Principe d'intégration régionale
La politique nationale de l'aménagement du territoire
prend en compte les perspectives d'intégration dans les
ensembles sous-régionaux, régionaux et mondiaux.

TITRE Il - DE LA POLITIQUE NATIONALE DE
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

CHAPITRE 1 - DES STRATEGIES DE
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Art. 26 : La politique nationale de l'aménagement du
territoire repose sur les choix stratégiques suivants:
- la promotion de pôles de développement;
- l'organisation du développement local fondée sur la
solidarité, la complémentarité des collectivités territoriales
et favorisant la valorisation des potentialités des territoires;
- l'intégration des actions de l'aménagement du territoire,
de la décentralisation, de la planification régionale etde la
promotion du développement participatif à la base; .
- l'établissement de métropoles d'équilibre;
- le renforcement de la coopération intercommunale; .
- l'organisation d'agglomérations urbaines par le
développement économique; -Ô. 0 0 00 •

- une meilleure assistance aux territoires singuliers,
notamment les zones menacées par l'érosion côtière et les
espaces de forte dégrad~tion: ' ' '., . '.

~.' .'~.~
Art. 27 : Les stratégies de l'aménagement du territoire s~~t
mises en œuvre à travers. 'es. il1,~p-uf1len~s.t~chniqlJ~s de
planification spatiale aù titrE\!d~ là présente loi.

CHAPITRE Il - DE L'ORGANISAT.ION DE
;, '. L'AMENA9~M'èNf' gt,tt~RftrtQI.~§:

Art. 21l :. L'~mél1ag~~.em g~,,,~err!.tqire.co.o,?ecoe:
- le' tëirttolrê natiohâi';''';' Ho: l ,., ) o"...1 -" - 0 • • Co,o' 0'

. . ""~;~,;':'.. F,·ji"~, i·..., ~);., .',>},j~) ":;~).." :):.

-lesterr.ltolresdé~e:n~~11~és·' . ('O' .' .-.) ;j;;'.1f' .:

-,le~ teIT!!9i~eSsp'écf~~~. Ji;- ~,.,,, ,. ~ i> ':sr o~L
1t-' ,~:.:., .,"!; 1'19V,':,);'\/·

Art. 29 : Le territoire national est l'ensernbtèdes éspacés

.' ';f

couverts, par I~ super1icie de l'Etat togolais.

Art. 30 : Les territoires décentralisés sont ceux définis par
la loi sur la décentralisê!tion et les libertés locales .

Art. 31 : Les territoires spéciaux regroupent:
- les territoires singuliers; ;,
- les territoires de services collectifs ; ,
- les territoires de développement partagé.

Art. 32 : Les territoires singuliers sont des espaces dont le
contexte géographique, écologique et démographique sont
porteurs d'enjeux nationaux et/ou internationaux.

Art. 33 : Les territoires de services collectifs sont des
espaces constitués dans le but d'assurer la gestion et
de promouvoir le développement de services collectifs,
notamment l'eau, l'énergie, la santé, l'assainissement,
l'éducation, la formation, les télécommunications et le
transport.

Art. 34 : Les territoires de développement partagé sont des
espaces porteurs d'un développement local et regroupant,
sur une base consensuelle, plusieurs communes contiqües,
marquées par une spécificité géographique, historique,
culturelle, touristique et économique.

Art. 35 : D'autres types de territoires peuvent être créés
pour répondre aux besoins de développement.

Sectic;m 2 : De la territorialisation du développement

Art. 36 : La territorialisation du développement est la
définition de l'espaceà mobiliser pour l'action publique dans
Un domaine ou un secteur d'activités donné, en respectant
le's exigences de l'échelle et dela cohérence territoriales,
dans le, put .d,udéveloppement économique et social.

. : '1~> "". - ,.,; .
Art. 37 :(La territorialisation d\.!développement se réalise
sl,ü~an~les qit.ère& ci-après: " . ~.
- récl;tèUe ;
- ,ie r;i~que ~ i

- les potentialités.
.: .:.} .: ;':c'-J~'~ .;-~'.; 1::~ l,;.). ,. ,

4rt=, ~~t :, 9r ~ppeUe échelle, ol~sdiffére{ltes. catégories de
dé,CQ:Y~t~:~y·t~~!toire.".: '. t-

I·~·~t,·j.~i _.' ..

, ~6 ~ê,ri~qu~ ,~l~qo~i~t~n~):rl.m a!é9'~td'un enjeu
, tmi~Wl~,C;X:>~~P~~ ~~,n~~,d:une ;actign,e,f\treprise

~ .mati~r~ de. IJ~.m'~ag~lT!entQUterritO[fl" 0

">:3\'-' ;'_~~1! ;<:~":~-~'l:Jl;:.>f:n;;;:"~:,:'.·~'I:·:;;'J" ':~~S' .: f -':" ,~-'

Art. ,4q, ;,'i~~~hP',Ç)!~nt~Ht~sl~po~,I@,Sj,fiçh~e$: v,irtueHes
à,~W~Jp~:~~~r2'~~~..I~, cadr~. cj~J'~mlm~ment,!du
territoire.
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TITRE III - DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA
~'OLITIQUE NATIONALE DE l'AMENAGEMENT DU

TERRITOIRE

CHAPITRE 1- DES INSTITUTIONS DE' GESTION DE
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Section 1 : Des organes de réflexion, d'orientation,
d'approbation et de coordination

Paragraphe 1 : Au niveau central

Art. 41 : Il est créé un Conseil Supérieur du Développement
et de l'Aménagement du Territoire (CSDAT)
Le CSDAT est l'organe d'orientation en matière de
l'aménagement du territoire.
Il est placé sousl'autorité du Premier ministre. Il est composé
des membres du gouvernement, des représentants du
parlement, des représentants du Conseil économique et
social, des gouverneurs des régions, des représentants
de la société civile et des représentants du secteur privé.

Art. 42 : Il est créé un secrétariat technique auprès du
CSDAT
Le secrétariat technique auprès du CSOAT est chargé
de l'étude des dossiers transmis pàr le comité technique
d'élaboration et de mise en œuvre de la politique nationale
de l'aménagement du territoire (CTEMPNAT). Il prépare les
réunions du CSDAT et en assure le'secrétàriat.

Art. 43 : Un décret en conseil des ministres détermine
l'organisation et le fonctionnement du CSDAT' et de soh
secrétariat technique.

~ : fi est créé un Comité Technique'd1Elcïboratroh et de
Mise en œuvre de la PofitiqueNationalede l'Aménagement
du Territoire (CTEMPNAT). .
Le CTEMPNAT est composé des représentahts des
ministères et institutions concernés par le dèveloppement
et l'aménagement'duterritoire. ' <

En tant qu'organe technique de conception, il est chargé de:
- assurer la concertation entre les ministères et institutions

concernés par les questions de l'aménagement du
territoire; , :',' . ". "

- contribuer à définir les grandes orientations. de la
politique nationale de l'aménagemeht du tet-ritoire·'à
soumettre au Conseil Supérieur du OéVeIoppêmènt et
de l'Aménagement du Territoire (CSOAT).. .,.. .

- contribuer àla œncèption et/ou àl'élabOrati6n dès ()UttIS et
des documentS techÎliques de I!arriénagernent du-têrtitoire
notamment :-lés ADR, le SNAT, les SRAT; les SLAT,
les monographies ,et lesanalyses régionales; les, plaps
régionaux, 'ocaUX et dOrhnuJnaux dé'dèvelopperrlfmt;

- mettre ett' cohérence les objèctffs spécifiques d'es

ministères avec les grandes orientations adoptées par le
conseil supérieur du développement et de l'aménagement
du territoire (CSDAT).' -' ,

Art. 45 : Un arrêté du ministre chargé de l'aménagement
du territoire détermine l'organisation et le fonctionnement
du CTEMPNAT

Paragraphe 2 : Au niveau régional

Art. 46 : Il est créè une Commission Régionale du
Développement et de l'Aménagement du Territoire
(CORDAT).
La CORDAT est l'organe d'orientation au niveau' régional
et local.
Elle assure la coordination des actions de développement
et de, l'aménagement du territoire au niveau régional.

Art. 47 : Un décret en conseil des ministres détermine
l'organisation et le fonctionnement de,la CORDAT

Art. 48 : Il est créé un Comité Régional du Développement
et de l'Aménagement du Territoire (CRDAT).
Le CRDAT est l'organe technique de conception au niveau
régional et local.
Il a pour mission de :
.: préparer et soumettre le Schéma Régional de

l'Aménagement du Territoire (SRAT) et les programmes
régionaux de développement à l'examen et à l'adoption
de la commission régionale du développement et de
l'aménaqement du territoire;

- proposer pour adoption par la commission régionale
du développement et de l'aménagement du territoire,
les Programmes 'Régionaux d'Investissements Publics
(PRIP) ; .

- veiller à la cohérence entre les SRAT et les SLAT

Art. 49 : Un arrêté du ministre chargé de l'aménagement
du territoire détermine l'organisation et le fonctionnement
du CRDAT.

Secti6n 2 : De~ organqs d'élab6rationetde mise en
œuvre

ArUQ : le nîinist~:r~:Char~e de r~in$nfigern~nt du territoire
est la structure chargée de l'élaboration et de la mise en
œuvre de la polltiql:le né;ltiol1ale de,!,arT\énagement du
territoire. " ' ,

ArL.51 : Le ministère chargé de l'aménagement du temtôire,
par ses directions centrales assur~ : , ,
- la mise en œuvre des grandes onentations ge: la politique

nationale de l'aménagement du territoire définies par le
gouvernement;

j '
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- l'élaboration suivant un processus participatif de la
politique nationale de l'aménagement du territoire;

-la coordination de l'élaboration du SNAJ, des SRAT et des
SLAT avec la participation des autres acteurs, notamment,
les ministèreset services concerriés:

- l'appui aux travaux d'identitication, d'organisation des
espaces économiques et des zones d'intervention
ainsi que d'armature urbaine, de ,hiérarchisation des
établissements humains et de détermination de la grille
des équipements urbains;

-la prise en compte des orientanons de la politique nationale
de l'aménagement du territoire dans les politiques et
stratégies sectorielles; ,

- la participation aux études et analyses de l'impact des
projets sur le territoire;

-la participation aux travaux de découpage, d'organisation
et de gestion du territoire, notamment les limites entre
villages, cantons, préfectures et régions, d'une part, et les
limites entre le territoire national et les pays limitrophes,
d'autre part ;

- l'apport des avis sur la localisation des équipements,
des infrastructures et des grands projets régionaux
dans le strict respect de l'environnement et sur la base
des critères de localisation en rapport avec les services
techniques concernés;

- l'élaboration des instruments dé suivi et d'évaluation de
la Politique nationale de l'aménagement du territoire;

- la mise en place et la gestion d'une base de données
informatisées pour les analyses et travaux de planification
régionale et de l'aménagement dl,Jterritoire;

-la réalisation des études prospectives reiatives à la révlsion
des orientations du SNAT, des SRAT et des SLAT et à
leur mise à jour ;" '

- la participation à l'élaboration dès plans et projets visant. '
l'intèqratlon région.9le et sous-réqlonale ; ,

- la coordination des actions de l'aménagement du territoire
au niveau national.

Art. 52 : Dans chaque région, les services extérieurs du
ministère, en collaboration avec les ministères techniques
ont pourmission de ,: ,
- coordonner l'élaboration du Schéma Régional de ,

l'Aménagement du Territoire (SRAT) et des Schémas
Locaux de l'Aménagement du Territoire (SLAT) ;

- mettre èn,place, el gérer une basé de données réQionales
et mettre ajour les fichiers des prpjets ~tproqrarnrnes '.

- élaborer les 'documents cé;1rtographiql,Jesrégionaux et les.
cartes thématiqu,es ;. . . ,. " . " " .

',_ :"1. . ", . _. l .i ; ',,"..... ',..' .~'.,. , ' ~'_'

- coordonner ré,lé;1b,~ration des pli'ilJ1~,,~t programmes
régionaux d'aniér;lé;1gem~~t ainsi qued~:S:"Ps;ogramm~
Régionaux d'Investissements Publics (PRIP) ;

- appuyer les ministèrEf~ tec~niqu~,ê çOQcern~,~ et I,e~)'
communautés ,à ta. b~se, pou,r,.l:iden:tifiça.ti9R: erra; "
formulation des projets et programmes' de'développement

en coll~boration avec 1 les orqanisations .de la société
civile;

- définir des indicateurs de disparités régionales et
interrégionales;

- participer à l'analyse des aspects environnementaux des
projets et programmes de développement au niveau
régional;

- évaluer les impacts des actions ,de développement au
niveau régional;

- réaliser des études prospectives nécessaires à la révision
des .orientations du SRAT, des SLAT et à leur mise à jour;

- coordonner les actions de l'aménagement du territoire au
niveau régional.

Art. 53 : Au niveau préfectoral, les services du ministère,
en collaboration avec les ministères techniques ont pour
mission de :
- coordonner I'èlabcratiou ...ou Schéma local de

l'Aménagement du Territoire (SLAT) ;
- appuyer la préparation par les collectivités territoriales et

les communautés à labase, des projets de développement
au niveau local;

- participer à l'élaboration des Programmes Locaux
d'Investissements Publics (PUP) en relation avec les
services techniques de la préfecture concernée;

- mettre en place etgérer une. base de données au niveau
de la préfecture, des cantons et des villages;

- élaborer et coordonner la mise en œuvre des instruments
de ~uivi et d'évaluation de: la politique nationale de
l'arnénaqement du territoire au niveau local.

CHAPITRE Il ': DES,OUTILS DE GESTION DE
.L'AMENAGEMENT ou TERRITOIRE

. Secti.on.': De la portée des outils de gestion

Art. 54 : Les outils de gestion de faménagement du,
territoire sont, notamment: le Schéma National de
t'Aménaqernent du Tertitoite (SNAT), les Schémas
Régionaux çje.l'AmÉt~ag,elT:lentdu Territoire (SRAT), l'Atlas
du Développemsn] Régiornll (ADR), les Schémas Locaux
de l'Aménagement du Territoire (SLAT) et les Schémas
üirecteur~,çl'Aménagement et d'Urbanisme (SDAU).
Ils sont présentés sous une forme numérique compatible
avec les eutils et instruments. numériques existants dans

.tous les secteurs ayant un impact sur l'aménagement du
territoire. De même, après la mise en place des outils de
l'aménagement qu.territqir,e-, tous les-instruments etoutils
sectoriels qui suivfont devront être co~tibles avec ces
outils de l'aménagement du territoire.
Ces outilsSOflkéla~orés en col{abqrationavec les min ist~res
teC8l')iques. "

Art...5.§: Le SNATfait l'objet d'évaluation et de révision tous



14 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE TOGOLAISE
J . ~ . ," ". .' '0 ~ . r: _.., 04janvier 2016

les vingt (20) ans.
Les SRAT, l'ADR et-les SLAT font l'objet (l'évélluatlon et de
révision tous les dix (10) ans.
La révision du SNAT, des SRAT et des SLAT s'effectue
suivant la même procédure que celle de leur élaboration
et adoption.

Art. 56 : Ces outils ainsi que les prescriptions sectorielles
et spatiales qu'ils contiennent sont opposables à tout
opérateur public et privé dès leur approbation par décret.

Section 2 : Du Schéma National de l'Aménagèmenf
du Territoire (SNAT)

Art. 57 : Le Schéma National de l'Aménagement du
Territoire (SNAT) est un outil d'orientation des localisations
et de contrôle de l'occupation de l'espace à travers les
actions de l'administration publique, des collectivités
locales, des organisations de la société civile et des acteurs
privés.
Il est un des moyens qui répondent aux objectifs généraux
de la politique de développement national, à savoir:
- la croissance économique, le relèvement du niveau de vie

et, en particulier, la satisfaction de la demande d'emplois;
- la répartition équitable des fruits de la croissance;
- l'équilibre général, notamment en ce qui concerne les

équipements socio-collectifs de base et les moyens
financiers.

~ : Le schéma national de l'aménagement du territoire
est un schérna-qénéral de visualisation des perspectives
de développement du pays à long terme.
Il est à la fois synthétique, prospectif et multis.~ctoriel. Il
est un instrument-privilégié d'aldeà la~prise{je décision et
d'une grande utilité pour les décideurs politiques en vue de
résoudre les problèmes liés aux effets déstabilisateujs de la
croissance démographique et aux mécanismes cumulatifs
de la concentration urbaine excessive,

Art. 59 : Le SNAT constitue un cadre de référence dans
lequel doivent s'intégrer toutes les politiques et actions de
développement s'exécutant sur le territoire national.

Art. 60 : Le but du SNAT est d'optimiser l'utilisation de
l'espace en orientant les équipements et les activités de
production en tenant compte du développement local et
participatif.

Section 3 :_[)~s Schémas Régionaux de
liAménagement du Territoire (SRAT)

Art. 61 : Les schémas régionaux de l'aménagement du
territoire servent de cadre spatial cohérent de référence
au niveau régional. Ils donnent des précisions et

concrétisent les options à intégrer dans le schéma national
de l'aménagement du territoire. .

Art. 62 : Les schémas régionaux de l'aménagement du
territoire constituent LIncadre de référence, de coordination
de l'effort d'investissement pour tous I.es intervenants en
matière de l'aménagement du territoire à l'échelon régional.

Section 4 : De l'Atlas du Développement Régional

Art. 63 : L'Atlas du Développement Régional constitue la
synthèse des iriformations par région. Chaque thème est
illustré par des planches cartographiques qui donnent une
vision de la situation et des problèmes dans leur diversité au
niveau de chaque région.

Art. 64 : La mise en œuvre de cet outil obéit au principe de
l'approche participative.

Section 5 : Des Schémas Locaux de l'Aménagement du
Territoire (SLAT)

Art. 65 : Les .Schémas Locaux de l'Aménagement du
Territoire (SLAT) constituent un cadre de référence du
développement au niveau local. Ils contribuent à la promotion

'du développement participatif ainsi que la poursuite du
renforcement de la collaboration entre le gouvernement, les
collectivités territoriales, les organisations de la société civile
et les acteurs privés.

Section 6 : Des Schémas Directeurs d'Aménagement et
d'Urbanisme (SDAU)

Art. 66: Le schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme
définit les conditions et les formes du développement d'une
ville ou d'une agglomération à longterme. C'est un outil de
planification stratégique spatiale.
Le SDAU détermine la destination des sols, localise les zones
à urbaniser et celles non urbanisant ou à protéger en raison
de leurs caractéristiques.
Il définit les zones d'implantation des grands équipements et
infrastructures et permet une meilleure maîtrise de l'extension
de la ville.

Art. 67 : L'initiative d'élaboration du schéma directeur
d'aménagemeritet d'urbanisme est du ressort des collectivités
territoriales. Dans le processus d'élaboration et de mise en
œuvre d'un schéma directeur d'aménagementet d'urbanisme,
le ministère chargé de l'Urbanisme assure la coordination
technique et le ministère chargé de l'Aménagement du
territoire assure la coordination stratégique.

Art. 68 : Les collectivités locales peuvent mettre en œuvre
d'autres outils plus adaptés aux spécificités locales;
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CHAPITRE III: .•DES MECANISMES ETINSmuMfNT6
-·,F.INANCIERS DE·IL'AME-NAGEMENTcIi)U:TERRrfCi>IRE
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Art. 69 : Il est institué entre l'Etat, les collectivités
territoriales, la société civile, les médias, les organisations
syndicales, le.secteurprwé, les'institutions sOlJ'S'"fégiOO_çU~s
et les partenaires au dévetoppementjLUTI partenariat SGUs

forme contractuelle.
1"- ":: ~> ~( ~.!" .•;:. -.} i

Art. 70 : La typologie des contrats et les modalités de leur
adoption sont dêfinies par décret en conseil des ministres.

Art. 71 : Des mécaruemes flnanciers' d'intervention sont
créés pour aS8tlrerilamisè EIAIœuVJeœ la;,OOlitractualisation
entre l'Etat et les différents territoires concernés.
Ils doivent être certtormes aux règles budgétaires et
financières apphcables-èn Répubtiqtœ,tbgolaise.

Art. 72: Un Fends National-de FAménagement du Territoire .- '
(FNAT) est mis en place pour financer les activités rel9tîyèW't
à l'aménagement du territoire.
Ce fonds est doté de la personnalité morale et d'une
autonomie de gestion Financière.
" est placé sous la tutelle technique du ministère chargé de
l'aménagement du territoire et sous la tutelle financière du
ministère chargé des finances.
Le fonds est constitué des crédits consacrés aux
interventions de l'amènagement du territoire.

Art. 73 : Un dècret en conseil des ministres dètermine
l'organisation et le fonctionnement de ce fonds.•
Art. 74 : La mobilisation des ressources financières
internes au niveau des budgets des collectivités nécessite
la réalisation effective de certaines actions telles que:
- l'identification des potentialités de chaque région et les

conditions de leur mise en valeur;
- le développement des activités économiques spécifiques

à chaque région;
- la création des pôles de développement régional;
- le développement des PME locales;
- la dynamisation des entreprises locales aux fins de leur

participation aux marchés publics;
- l'incitation à l'épargne locale et au réinvestissement ;
- la simplification du système d'évaluation de l'assiette de

l'impôt foncier et de la taxe professionnelle;
- la création de nouveaux impôts locaux;
- le transfert de certains impôts' d'Etat aux collectivités

territoriales conformément à la loi en vigueur sur la
décentralisation ;

- l'accès des collectivités territoriales au marché financier
avec l'aval de l'Etat. ,

La réalisation des actions liées à la fiscalité ne peut se faire
que dans le cadre des dispositions légales et réglementaires

,;:; ·"11.:"""!,:)f

Ad •.;75j!),Übmobtlisa,tloll des .œesourees. lfinancières
externes. passe ,parde tenfQJ1cement '(fe:ia ,coopération
bilatérale et multilatérale, et la promotion de la coopération
<1éGe1j)tradjsée:~dans de, ,oadrendeS' 'altiles ,fiqanc:ièré~, 5:les
projets de développement,' des.donatlens et subventions
extérieures des pdlJci:pooxpaltenaires au développement.

;._ ..-I .•. ~. ". :)' + ~VI .; '.'.~, it);,~

CHAPITRE IV",_- PfiS 1ME SU ReS ,INCITAnVES ,

Ar:tl1lI.tÂftn'd.:·il1Citertea~Éu:ataJ{S :ecnnomiquèS à investi r
dans les milieux dits défavorisés, pour un développement
'$quüill>ré'du te:r:ritQire,~e~ mesures serontprises Pêt?1: ~~~t
allant, f:itlltI:~at:ttre~ daIiSiIEtselils'de; . , }' c,."

..:-!'e,xor:JéJ84iion temporaü:er: en .conforrnité avec les
, ·;~isposjtiQna.dLl Bode ~s~jnv.es.tisserrlèntsi .da'certains

cdr-Oits-.eUaxes au 'prOf-ibdes investissements .effëctués
dans-ces milieux: ..' - - -.- ,.~. .

:;~!octroi d'une prim~ de l'aménagement du territoire;
h~'làconstruction des sites industrialisés viabilisés dans les

régions et préfectures.

TITRE IV - DU SUIVI ET DU CONTROLE

Art. 77 : " est créé un Observatoire National de la Politique
de l'Aménagement du Territoire (ONPAT), " est chargé
d'observer les variations des principaux facteurs pouvant
avoir des impacts négatifs sur le territoire et d'émettre
des alertes à l'endroit du gouvernement sur les risques
probables. Ses bases de données sont étoffées avec des
procédures d'exécution standardisées et automatisées qui
permettent de surveiller dans le temps et dans J'espace, au
moyen de modèles descriptifs et de traitement statistique,
les indicateurs retenus.

Art. 78 : Un décret en conseil des ministres détermine la
composition, l'organisation et le fonctionnement de l'ON PAT.

Art. 79 : Le contrôle de la mise en œuvre des instruments
de l'aménagement du territoire est assuré conformément
aux dispositions législatives relatives à la décentralisation
et à la présente loi.

TITRE V - DU REGLEMENT DES DIFFERENDS ET
SANCTIONS

Art. 80 : Les litiges nés entre différents territoires à
l'occasion de la mise en œuvre des dispositions de la
présenté loi font l'objet d'un recours gracieux administratif
préalable obligatoire auprès du conseil supérieur du
développement et de l'aménagement du territoire (CSDAT)
qui doit arbitrer dans un délai de quatre (4) mois, à compter
de la date de sa saisine.
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Art. 81 ; Les projets d'aménagement réalisés en.viofation
des dispositions de la présente loi et notamment des
documents normatifs prévus par la présente loi, sont arrêtés
par l'autorité compétente. Ils sont nuls et de nul effet.

Art. 82 : Est punie d'un emprisonnement de quinze (15)
à quatre vingt dix (90) jours et d'une amende d'un million
(1.000.000) à six millions (6.0.00.000) de franc§ CFA toute
personne qut entrave, de quelque manièré quece soit, le
contrOle prévu dans'le Cédre de fa présente'loi.·'" '.

TITRE VI .• DISPOSITiONS DIVERSES ET FINALES

Art. 83 : Les stratégies et .les politiques sectorielles qui
ont été adoptées préalablement à la promulgation de la
présente loi doivent être mises en conformité avec les
nouvelles dispositions sus arrêtées dans un délai maximum
d'un (01) an à compter de la promulgation de la présente loi.

Art. 84 : La mise en conformité des instruments de
plànifieation spatiale avec les diSpositions de la présente
loi doit intervenir dans un délai de trois (03) ans après sa
promulgation.

Art. 85 : Sont abrogées toutes les dispositions antérieures
contraires à celles de la présente loi.

Art. 86 : La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Lomé, le 04 janvier 2016

Le président de la République
Faure Essozimna Gnassingbé

Le Premier ministre
Selom Komi Klassou

Imp. Editogo
Dépôt légal n? 2
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